
Convention d’utilité sociale « Accession »
ENTRE

La République Française

Représentée par le ministre chargé du logement, agissant au nom de l’Etat, et représenté par le Préfet de la Région, dûment habilité à l’effet des présentes,

Dit ci-après « L’État»

D’une part

ET

                              ,     au capital de  …………….euros, dont le siège social est à                               , immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de                    sous le numéro               ,

Représentée par                        , agissant en qualité de                     de                  

, dûment habilité à l’effet des présentes,

Dit ci-après « la coopérative d’Hlm »

D’autre part

Vus

· La Loi n° 2009-323 du 25 Mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion – article 1

· La Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 26 mars 2014 

· La Loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014

· La loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté

· Les articles L.445-1, R.445-15 à R.445-23 du Code de la Construction et de l’Habitation

· Le décret n° 2017-922 du 9 mai 2017 relatif aux conventions d’utilité sociale des organismes d’habitations à loyer modéré
Vus 

Les délibérations prises par le Conseil d’administration / le Conseil de Surveillance :

· La délibération d’engagement dans l’élaboration de la CUS prise par le conseil d’administration du XXX
· L’approbation par le Conseil d’Administration du XXX du projet de Convention d’Utilité Sociale Accession de la Société et donné pouvoir à ses dirigeants pour procéder à la signature avec l’Etat.

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Préambule commun régional (facultatif) 

Préambule du.de la Président.e 

· Intérêt / intégration de la démarche CUS dans le cadre des politiques et des stratégies de la coopérative d’Hlm (éventuellement en relation avec la CUS d’un autre organisme d’Hlm lié)

· Rappel des valeurs que la coopérative d’Hlm porte dans son activité quotidienne

· Projet coopératif

Présentation rapide de l’identité de la coopérative d’Hlm et ses grandes caractéristiques 

· La coopérative d’Hlm (siège social), sa date de création, son actionnariat, 

· Les modes d’intervention (VEFA, CCMI, lotissement…)

· Les territoires d’intervention (géographiques, EPCI délégataires, …) 

· Les éléments de contexte (marchés immobiliers, implications des collectivités locales, liens avec un ou plusieurs autres organismes d’Hlm)

· Les éléments d’activité de la coopérative : productions, livraison, commercialisation des dernières années, le cas échéant par produit
· Les effectifs salariés (ou partagés : modalité de mise à disposition, convention de gestion, GIE…) et ensemble des moyens mis en œuvre
Le contexte de la signature de la convention

Cette convention a été conçue sur la base des textes législatifs et règlementaires en vigueur à la date de signature.
Article 1 : Objet de la Convention

La loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté a fait évoluer le cadre des CUS et modifier l’article L. 445-1 du CCH. Elle fait obligation aux organismes de logements sociaux exerçant une activité d’accession à la propriété de signer avec l’Etat une Convention d’Utilité Sociale pour la période 2018 – 2023, fixant les droits et obligations de chacune des parties.

La présente convention aborde la politique de développement de la coopérative d’Hlm sur le champ de l’accession sociale à la propriété.

L’ensemble des engagements pris dans la présente convention fait l’objet d’indicateurs de performance qui seront soumis à évaluation, en application du décret n°2017-922 du 9 mai 2017 relatif aux conventions d’utilité sociale des organismes d’habitations à loyer modéré
Article 2 : Durée de la Convention

La présente convention est signée pour une durée de 6 ans, à compter de l’exercice 2018. Elle pourra ensuite être renouvelée par période de 6 années.

Article 3 : Eléments de marché

· Identifier et caractériser les bassins d’habitat sur lesquels la coopérative d’Hlm intervient (zones de prix administratifs et tension relative des marchés, état de la concurrence sociale et privée)
· Donner une appréciation quant à l’évolution pressentie de ces différents bassins

· Rappeler des éléments clés des PLH notamment en matière d’accession, des conventions ANRU et des autres dispositifs publics mis en œuvre sur les territoires d’intervention

Article 4 : La politique de développement de la coopérative d’Hlm

· Les éléments forts de la politique de développement de l’organisme : perspectives de développement à 6 ans, capacité à faire en cohérence avec les éléments de conjoncture précités
· Les territoires d’intervention actuels et à venir

· Les produits envisagés et la cible de clientèle visée (accession sociale, PSLA, Anru, habitat participatif, habitat séniors, …)

· L’implication dans le développement durable, éléments de performances environnementales de la production
Article 5 : La politique sociale de la coopérative d’Hlm

· Etat des revenus de la clientèle au cours des dernières années, par type de produits

· Origines de la clientèle (part d’accédants issu du parc social, primo-accédants…)

· Caractéristiques de la commercialisation (place des prescripteurs - collectivités, des autres bailleurs sociaux, réservataires…)

Article 6 : La qualité de service rendu aux accédants

· Les actions mises en œuvre (livret d’accueil, enquête de satisfaction, démarche qualité, certification…)

· La gestion du bâti dans le temps (choix du syndic, syndic solidaire)

· L’état d’application de la sécurisation Hlm dans ses quatre volets (conseil, assurance revente, garanties de rachat et de relogement), partenariats opérationnels noués pour son effectivité

· Les actions menées en direction des accédants après la livraison (club des coopérateurs, assemblées générales de la coopérative, bulletin de liaison…)

· Certification, démarche qualité, charte régionale …

Article 7 : Les indicateurs de performance

Les indicateurs fixés sur la durée de la convention en application de l’article R.445-22 du Code de la construction et de l’habitation sont les suivants : 

	Engagements
	Indicateurs
	Engagement par région


	Adapter l’offre d’accession sociale aux besoins des populations et des territoires
	PP-ACC-1 - Pourcentage de logements agrées conformément à la réglementation prévue à l’article R.331-76-5-1 transformés en logements locatifs sociaux au regard, du parc de logements en accession détenu par l’organisme et du nombre de transferts de propriété au bénéfice de titulaires de contrats sur la période concernée, à trois et six ans.
	

	Favoriser l’accession à la propriété des ménages modestes 


	PS-ACC-1 – Pourcentage minimal de contrats signés par an avec des ménages dont les revenus n’excèdent pas les plafonds applicables aux opérations financées dans les conditions de l’article R. 331-12. 
	

	
	PS-ACC-2 – Pourcentage minimal de contrats signés par an avec des ménages dont l’apport personnel ne dépasse pas 10 % du prix de vente.
	


Les valeurs de ces indicateurs sont fixées de manière annuelle ou pluriannuelle pour les durées de la convention.
Article 8 : Contrôle et évaluation de la Convention

Les parties s’engagent sur un suivi périodique de l’évolution des engagements de cette convention sur la base des indicateurs récapitulés ci-après et permettant de rendre compte de la réalisation des objectifs fixés.

Conformément à l’article R.445-21 du Code de la construction et de l’habitation, le respect des engagements par la coopérative d’Hlm est évalué trois ans après l’adoption de la présente convention et à l’issue de la convention. 

Les parties conviennent de prendre en compte, dans l’évaluation du respect des engagements, les éléments de conjoncture (état des marchés immobiliers, accès aux crédits immobiliers pour les acquéreurs, situation économique et sociale des bassins d’emploi, évolution des politiques locales de l’habitat en faveur de l’accès à la propriété notamment).

Il est en particulier convenu que l’atteinte des objectifs fixés à l’article 7 est conditionnée :

· au maintien des dispositifs publics d’encouragement à l’accès à la propriété (PTZ, TVA à taux réduit en Anru/QPV et en PSLA notamment),

· à la réévaluation annuelle des plafonds de revenus en vigueur,

· au maintien de l’exonération d’impôt sur les sociétés dont bénéficient les organismes d’Hlm au titre du service d’intérêt général qui leur est confié par la loi,

· à la maîtrise des coûts de construction, liée notamment aux normes techniques adoptées par l’Etat,

· au niveau des taux d’intérêts

La coopérative d’Hlm s’engage à transmettre au préfet signataire de la convention tous les éléments nécessaires à cette évaluation.

Si le préfet signataire de la présente convention constate que la coopérative d’Hlm n’a pas respecté, de son fait, les engagements définis par la convention, il engage la procédure contradictoire aux termes de laquelle il peut proposer au ministre chargé du logement de prononcer, à l’encontre de l’organisme, une pénalité, conformément à l’article 
L. 445-1 du Code de la construction et de l’habitation.

Article 9 : Avenants à la convention

Les parties signataires se réservent la possibilité d’établir tout avenant qui serait utile, soit pour mettre en conformité la présente convention en fonction de l’évolution des textes règlementaires, soit pour la compléter. 

Fait à ……………………………………

Le …………………………….

En deux exemplaires.

	Mme/M ………………….

Préfet de la région ……………
	Mme/M …………………………

Président.e de la coopérative d’Hlm ………


Annexes

Annexe 1 : délibérations des instances de la coopérative d’Hlm

…

